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DONNEES INTRODUCTIVES 
 

Demandeuse : Cécile NEVEN, Ministre de l’Energie, du Plan Air-
Climat, du Logement et des Aéroports 

 

Date de réception de la demande : 10 juillet 2025 
 

Délai de remise d’avis : 45 jours (prolongé au 12 septembre) 
 

Préparation de l’avis : Le 12 août, M. Guillaume MAUROY, Conseiller de 
la Ministre Neven, a présenté ce dossier aux 
membres des Pôles Aménagement du territoire, 
Logement et Energie. Les Pôles se sont réunis les 
1er et 4 septembre pour préparer l’avis. 

 

Brève description du dossier : 
 

Cet avant-projet de décret transpose des dispositions provenant des directives 2024/1275 (PEB IV), 
2023/1791 (efficacité énergétique) et 2018/2001 (utilisation de l’énergie produite à partir de sources 
renouvelables) telle que modifiée par la directive 2023/2413 (RED II bis). 
 

Les principaux éléments concernent : 
1. L’établissement d’un Plan wallon de rénovation des bâtiments résidentiels et non résidentiels, 

publics et privés. 
2. L’imposition de normes minimales de performance énergétique à atteindre à certaines 

échéances et l’établissement d’une trajectoire de rénovation progressive pour le parc 
immobilier résidentiel pour le 29 mai 2026. 

3. Des modifications pour le certificat PEB, son articulation avec le passeport de rénovation et le 
système de suivi et de contrôle. 

4. La mise en place d’un système de passeports de rénovation que la directive définit comme une 
feuille de route spécifique pour la rénovation en profondeur d’un bâtiment. 

5. Des obligations spécifiques pour les bâtiments publics : une réduction globale de la 
consommation énergétique des organismes publics (de l’ordre de 1.9 %/an) et une rénovation 
de 3 %/an des bâtiments appartenant à des organismes publics.  Une approche alternative est 
proposée par le Gouvernement wallon et a été notifiée à la Commission européenne. 

6. La mise en place de guichets uniques proposant des services d’information, 
d’accompagnement et d’assistance technique. 

7. Les exigences liées à la PEB (définition par type de bâtiment, par type d’acte ou par type 
d’exigences (PEB, systèmes, électromobilité, solaires,…)). 

8. Les procédures de suivi et de rapportage (actes et travaux soumis ou non à permis, inspection 
des travaux et rapports d’évaluation). 

9. Les modalités d’inspection des systèmes. 
10. L’organisation de différentes bases de données relatives à la PEB (procédures PEB, certificats 

PEB, passeports rénovation, systèmes, performance PE de chaque bâtiment et du parc 
immobilier) et l’instauration d’un passeport bâtiment. 

11. Les missions des acteurs PEB (certificateur, auditeur, responsable PEB et inspecteur) et les 
différents agréments. 

12. Les contrôles et les sanctions administratives. 
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Préambule 
 
Les Pôles attirent l’attention sur le fait que la remise de l’avis est rendue difficile par la conduite en 
parallèle de plusieurs réformes d’ampleur qui vont aboutir à un nouveau paysage de la rénovation 
énergétique et du logement (transposition de la directive PEB, nouveau régime global de soutien à la 
rénovation énergétique, création d’une Agence de l’Habitation et de pôles locaux par bassin, Plan de 
rénovation, ...). Le délai initialement imparti et la période de consultation compliquent également la 
remise d’un avis étayé sur un sujet aussi complexe et demandant du temps pour bien en saisir toutes 
les subtilités. 
 
En outre, la Commission royale des Monuments, Sites et Fouilles (CRMSF), qui est associée à cet avis 
par l’intermédiaire des instances du CESE Wallonie, aurait souhaité, en tant qu’instance consultative 
du Gouvernement wallon en matière de patrimoine, être interrogée officiellement sur ce texte. 
 
 
A. Considérations générales 
 
A.1. Réalisation d’une étude rétrospective et prospective 
 
L’avant-projet de décret devrait (s’il en est encore temps) être soutenu par une étude rétrospective et 
prospective permettant de tirer les leçons de l’application et des adéquations aux normes déjà 
réalisées afin de mieux comprendre l’ampleur du chemin encore à parcourir. Les scénarios pour 
l’avenir ne sont pas identifiés avec leurs conséquences en termes d’adaptation ou non du parc bâti (et 
pas seulement résidentiel), d’impacts sur la restructuration des réseaux d’énergie et de moyens 
humains, techniques et financiers à mobiliser.  
 
A.2. Cohérence des différents outils et stratégies 
 
Il y a une vraie nécessité de cohérence entre les différentes stratégies (nouveau plan de rénovation, 
PACE, redéfinition des modalités d’accompagnement à la rénovation du bâti résidentiel) et les textes 
légaux. Les obligations décrites dans l’avant-projet de décret ne pourront être effectives qu’avec un 
soutien et un accompagnement suffisant pour les acteurs qui ne peuvent pas s’en passer. 
 
Pour les Pôles, la question des énergies renouvelables mérite une réflexion nuancée tenant compte 
de différents éléments prospectifs parmi lesquels la nécessité de prévoir du photovoltaïque en 
suffisance (en toiture ou hors toiture) même en cas de déploiement ultérieur de nouveaux réacteurs 
nucléaires, le repowering des éoliennes, la valorisation de PAC réversibles, l’électromobilité, le 
décrochage d’onduleurs, le renforcement du réseau et le développement de la flexibilité. 
 
Pour atteindre les objectifs de décarbonation, une vision « chaleur » est impérative. Ce projet de 
décret est insuffisant pour enclencher une réelle transition vers davantage de chaleur renouvelable 
dans le secteur du bâtiment. Le retard actuel de la Wallonie en termes de chaleur renouvelable 
(notamment en raison du retard dans la transposition de RED II et RED III) nécessite de transposer 
dans le même élan plusieurs dispositions des directives sur certains points . 
 
La transposition des directives et les objectifs ne pourront être atteints que si l’ensemble des outils 
sont coordonnés. Les objectifs des deux démarches (transposition de la directive et évaluation 
d’ensemble des dispositifs) devront nécessairement prendre en compte la dimension sociale de la 
rénovation énergétique. 
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Les études ont démontré que le parc locatif est en moins bon état que le parc des propriétaires 
occupants. Dans le cadre de cette réforme, il est dès lors essentiel de prendre en compte les 
spécificités de la rénovation du parc locatif dont le dilemme propriétaire-locataire. Cette prise en 
compte doit notamment anticiper les effets de réno-évictions et viser le maintien de loyers 
abordables. 
 
Cet avant-projet de décret qui se concentre logiquement sur la performance énergétique du bâtiment 
lui-même, et non sur sa localisation ou la densité urbaine, a néanmoins des implications indirectes sur 
l'aménagement du territoire en contribuant à la préservation du bâti existant. 
Outre les normes liées aux bâtiments, les Pôles se demandent s’il ne conviendrait pas d’entreprendre 
une révision des orientations et indications des anciens outils d’aménagement pour apporter les 
réponses appropriées au regard des objectifs et des trajectoires énergétiques. 
 
Les Pôles notent ainsi que de nombreux documents planologiques ne sont plus en phase avec les 
différents objectifs énergétiques, en privilégiant notamment l’habitat quatre façades au détriment de 
la mitoyenneté, en ne tenant pas compte de l’orientation des bâtiments, ni de leur gabarit et de leur 
compacité, … Ils recommandent dès lors de s’assurer de l’adéquation de ces documents planologiques 
avec les objectifs énergétiques et de procéder à leur révision ou abrogation le cas échéant. 
 
En matière de formation, et au vu des ambitions imposées par les dispositions européennes, il est 
primordial de renforcer la politique de formation des professionnels en matière de construction et de 
systèmes et de promouvoir ces professions pour assurer une main d’œuvre de qualité en suffisance. 
Et ce d’autant plus que les délais sont serrés et que ces métiers sont déjà actuellement en pénurie. 
Dans le cadre des travaux actuels portants sur la refonte du paysage des acteurs de la PEB, les Pôles 
défendent l’idée de prévoir des conditions moins strictes (notamment en matière de diplômes) 
d’accès à ces professions vu la forte croissante attendue des démarches techniques et administratives 
liées à la mise en œuvre du décret. 
 
Sur le plan des enjeux environnementaux à prendre en considération, le décret et/ou son arrêté 
d’exécution devraient établir des liens avec la salubrité (notamment le désamiantage) et d'autres 
aspects (comme la gestion de l'eau) lors des travaux de rénovation, sachant que ces travaux connexes 
peuvent alourdir sensiblement le coût de la rénovation. 
 
De manière générale, les Pôles s’interrogent aussi sur les moyens qui seront mis en œuvre par le 
Gouvernement pour assurer la concertation et la coordination des multiples acteurs afin d’atteindre 
les objectifs visés. 
 
Par souci de simplification et de cohérence, il convient :  
 De rendre plus comparables entre elles en termes de résultats les méthodes de calcul pour les 

bâtiments résidentiels neufs et existants ; 
 D’uniformiser les méthodes de calcul à l’échelle des trois Régions. 

Pour les Pôles, il conviendrait d’assurer une coordination avec les autres Régions, notamment afin 
d’éviter les disparités réglementaires qui complexifient le travail des acteurs économiques 
opérant sur l'ensemble du territoire belge, tout en ajoutant potentiellement des coûts. 
Ils encouragent dès lors les autorités wallonnes à poursuivre leurs recherches de points de 
convergence avec les autres Régions notamment au travers des travaux du groupe CONCERE, 
pour viser une harmonisation des réglementations PEB et des instruments de certification 
connexes au niveau national. 
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A.3. Défis à relever en matière de rénovation énergétique 
 
La transition énergétique représente un coût extrêmement important pour l’ensemble des acteurs.  
Pour impliquer toutes les parties concernées, les Pôles insistent d’emblée sur la nécessité de mener 
des campagnes de sensibilisation sur l'importance de la rénovation et les instruments de financement 
disponibles, et d’information et d’éducation des ménages à la bonne utilisation des nouveaux 
systèmes installés dans leur logement et à l’adoption de comportements responsables, sous peine 
d’en perdre le bénéfice. Il conviendra de privilégier des solutions techniquement accessibles et dont 
les réglages auront été correctement calibrés en collaboration avec les ménages afin d’éviter tout 
gaspillage d’énergie. Il faut en outre être conscient que la sensibilisation seule ne suffira pas et que 
des politiques publiques complémentaires s’avéreront indispensables pour accompagner les 
ménages en difficulté. 
 
La politique énergétique et climatique ambitieuse qui se profile devra se montrer réaliste et 
pragmatique. La règlementation PEB constitue un maillon essentiel de la politique énergétique, 
climatique et de logement, dont les objectifs ambitieux exigeront une mobilisation importante et 
coordonnée et dont les exigences devront être techniquement, économiquement et 
fonctionnellement réalisables. 
Si elle contribue à diminuer les consommations énergétiques et les émissions de CO2, il est à noter 
qu’elle vise également à développer les énergies renouvelables locales, et permet ainsi d’augmenter 
l’autonomie énergétique de la Wallonie et de renforcer la sécurité d’approvisionnement. 
 
Étant donné l’impact important que représentera cette réglementation pour l’ensemble des citoyens, 
des entreprises et des pouvoirs publics, les Pôles recommandent vivement au Gouvernement wallon 
d’être extrêmement attentif aux éléments suivants : 
 
 La définition des exigences techniques et des calendriers d’application ; 
 Les critères d’exemption, en particulier en cas de difficulté technique, fonctionnelle ou 

économique dans l’application des exigences PEB ; 
 L’établissement des modalités de calcul et de contrôle ; 
 Les dispositifs d’accompagnement et de financement ; 
 L’évaluation de l’ensemble des mesures en regard du paramètre coût-efficacité et la prise en 

compte systématique du cost-optimum (en veillant à éviter des coûts financiers ou 
environnementaux de mise en œuvre disproportionnés pour des gains marginaux) ; 

 Les impacts sociaux, et particulièrement le renforcement de l’accès au logement et à l’énergie à 
un prix soutenable ; 

 La révision des procédures PEB et urbanistiques pour les travaux de rénovation dans une optique 
de simplification administrative. 

 
Face à l’ampleur du défi à relever, les Pôles regrettent : 
 
 L’absence de mesures spécifiques d’encouragement à la rénovation collective, alors que cette 

modalité est mentionnée dans l’accord de Gouvernement et notamment qu’aucune référence n’y 
soit faite dans le cadre du guichet unique ; 

 L’absence de mesures qui viseraient à mettre à disposition un logement provisoire pour les 
personnes qui mènent des travaux de rénovation profonde et ne peuvent plus vivre dans leur 
logement en rénovation. 
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A.4. Lignes de conduite de la transposition de la directive 
 
Par rapport à la manière dont la transposition est effectuée, les Pôles approuvent le fait que : 
 
 La Région wallonne a décidé, vu l’ampleur des modifications apportées par la directive PEB IV, de 

procéder à une refonte complète du décret PEB de manière à assurer la lisibilité du nouveau texte. 
 
 La Région wallonne retient l’option la plus souple lorsque les directives européennes laissent à 

l’État membre ou à l’Autorité compétente la latitude de choisir entre plusieurs possibilités (par 
ex. : possibilité de prendre en compte dans l’objectif de rénovation celle des bâtiments sinistrés 
par une catastrophe naturelle – art. 8 et 9, activation de la méthode alternative concernant les 
obligations de rénovation de 3 % par an de la surface des bâtiments des organismes publics – art. 
31, possibilité d’exempter les logements sociaux sous certaines conditions d’impacts des coûts – 
art. 29). 

 
 L’avant-projet de décret a pour volonté d’assurer une continuité par rapport à la réglementation 

PEB en cours en réintégrant les éléments inchangés du décret PEB 2013. Cette intention est 
saluée, mais le texte doit également le faire au regard des définitions, des exceptions, du calcul 
des surfaces intervenant dans les indicateurs, …, afin de pouvoir exploiter les données existantes 
(dans les encodages des déclarations PEB, les certificats, les audits) et d’assurer une cohérence 
pour les parties prenantes, même si cela implique de reformuler des définitions de la directive PEB 
IV. 

 
 L’avant-projet de décret affirme la volonté de « veiller à la cohérence des politiques en matière de 

bâtiments, de mobilité active et verte, de climat, d’énergie, de biodiversité et de planification 
urbaine », soit de la politique en matière de PEB avec d’autres politiques en lien avec les exigences 
fixées dans la directive. 
Les Pôles jugent toutefois qu’il conviendrait de compléter cette formulation par les politiques de 
développement territorial au sens large (allant ainsi au-delà de la seule planification urbaine), 
d’innovation, d’emploi et de formation. 
 

Les Pôles se montrent en revanche critiques par rapport aux aspects suivants de la transposition : 
 
 Il est essentiel de rester attentif à la faisabilité technico-économique des exigences PEB. Or, s’ils 

comprennent la volonté affichée par la Région de ne pas faire de gold-plating, les Pôles relèvent 
que certaines procédures prévues dans l’avant-projet de décret excèdent les exigences 
européennes, ce qui les rend plus lourdes et/ou plus complexes et plus coûteuses à respecter pour 
les citoyens et les entreprises. 

 
 L’avant-projet de décret vise en outre à transposer certaines de dispositions de RED II, telles que 

modifiées par RED III, en droit wallon. Dans la pratique, les seules dispositions de RED II et RED III 
véritablement concernées sont celles figurant à l’article 15bis, §3, alinéa 2 de la directive 
2018/2001 modifiée. 
Même si le but du décret est avant tout d’habiliter le Gouvernement à traduire les trois directives 
visées (DPEB, DEE et RED) en mesures opérationnelles, les Pôles constatent que les habilitations 
proposées ne permettront nullement d’atteindre les objectifs énoncés par RED II et RED III, faute 
notamment d’avoir inclus ces objectifs explicites beaucoup plus clairement dans le décret, et 
déplorent une transposition trop partielle des directives RED II et RED III.  
En voici des exemples représentatifs. 
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– L’article 15bis, §1er, auquel l’article 15bis, §3, alinéa 2 (« transposé ») fait pourtant 
explicitement référence, énonce que « les États membres définissent une part nationale 
indicative d’énergie renouvelable produite sur site ou à proximité ainsi que d’énergie renouvelable 
soutirée du réseau dans la consommation finale d’énergie de leur secteur du bâtiment en 2030 
qui soit cohérente avec l’objectif indicatif d’au moins 49 % d’énergie produite à partir de sources 
renouvelables dans le secteur du bâtiment dans la consommation finale d’énergie de l’Union dans 
les bâtiments en 2030 » ; Ce paragraphe ne doit pas seulement guider l’élaboration du plan de 
rénovation (article 10 du décret en projet), il doit être un élément central des mesures 
adoptées en vertu de l’article 50. 

– L’article 15bis, §3, alinéa 1er, stipule que « les États membres introduisent des mesures 
appropriées dans leur réglementation (…) afin d’augmenter la part d’électricité et de chauffage 
et de refroidissement provenant de sources renouvelables (…) dans le parc immobilier » (et non 
pas uniquement la part d’énergie issue de source renouvelable au sens large, comme prévu 
plus laconiquement à l’alinéa 2 du même paragraphe). 

– L’article 15bis, §6, spécifie notamment que, toujours « dans le but d’atteindre la part indicative 
d’énergie renouvelable prévue au paragraphe 1 » (voir ci-dessus), « les États membres utilisent 
l’ensemble des mesures, outils et incitations adéquats, (…) pour promouvoir une accélération du 
taux de remplacement des anciens systèmes de chauffage et du passage à des solutions fondées 
sur l’énergie renouvelable ». 

– L’article 23, §1er, alinéa 1er, en vertu duquel « afin de promouvoir l’utilisation de l’énergie 
renouvelable dans le secteur du chauffage et du refroidissement, chaque État membre augmente 
la part de l’énergie renouvelable dans ce secteur d’au moins 0,8 point de pourcentage en 
moyenne annuelle calculée pour la période 2021-2025 et d’au moins 1,1 point de pourcentage en 
moyenne annuelle calculée pour la période 2026-2030, avec pour point de référence la part 
d’énergie renouvelable dans le secteur du chauffage et du refroidissement en 2020 ».). 

 
 Pour les Pôles, les objectifs à atteindre en cas de rénovation importante, en vertu notamment de 

l’article 15bis, §1er et §3 de RED III et de l’article 8, §1er de PEB IV, devraient apparaître 
explicitement dans le décret, afin de calibrer les habilitations données au Gouvernement dans ce 
cadre (notamment à l’article 50). 

 
 Les Pôles relèvent que certaines orientations calquées sur la directive ne sont pas alignées avec la 

vision du marché énergétique régional et se demandent par quel biais réconcilier les conceptions.  
Par exemple, l’article 3, 41° semble promouvoir le développement de réseaux à l’échelle d’un 
périmètre local ou de quartier alors que le décret électricité a pour philosophie de privilégier un 
réseau classique dans une logique de mutualisation des coûts. 
 

 Les Pôles se demandent pourquoi le volet de la certification des professionnels du bâtiment 
(article 26 de la directive PEB) est absent de l’avant-projet de décret, et si la Région prévoit de le 
transposer dans un autre texte législatif. 
 

Les Pôles demandent enfin des précisions sur la manière dont le décret s'appliquera aux bâtiments 
mixtes (ayant à la fois une partie résidentielle et une partie non-résidentielle). 
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A.5. Prise en compte du patrimoine 
 
Les Pôles tiennent à rappeler que le patrimoine ne se limite pas aux bâtiments officiellement protégés 
en tant que monument classé ou repris à l’Inventaire, mais concerne également le tissu bâti 
homogène constituant les cœurs historiques des villes et villages et témoignant de leur identité 
culturelle et architecturale. 
Il convient donc de veiller à préserver l’identité stylistique de certains ensembles urbanistiques 
cohérents. 
 
 
B. Considérations thématiques 
 
B.1. Plan de rénovation des bâtiments 
 
Ce plan est un outil important de la politique énergétique et doit fournir une feuille de route pour la 
rénovation, incluant une analyse des obstacles et des capacités du secteur de la construction. D'un 
point de vue de l'aménagement du territoire, il a l'opportunité de s'intégrer aux stratégies de 
rénovation urbaine et rurale en identifiant des zones prioritaires. 
 
Pour les logements sociaux, une évaluation des plans de rénovation élaborés lors des précédentes 
législatures doit être réalisée afin d’adapter et maintenir un effort de la Région vers une amélioration 
effective de leurs performances énergétiques. Il convient également d’étudier dans quelle mesure les 
éventuels futurs plans de rénovation peuvent s’articuler avec un programme structurel de création de 
logements publics. 
 
B.2. Normes minimales de PEB (non résidentiel) 
  Trajectoires de rénovation progressive (résidentiel) 
 
Les Pôles attirent l’attention sur le fait qu’en matière de normes minimales de performance 
énergétique et de trajectoire de rénovation, la consommation d’énergie primaire en kWh/(m².an) est 
calculée à l’heure actuelle sur base de la surface de plancher chauffée. Ils se demandent quelle sera la 
surface de référence utilisée dans le plan de rénovation, et insistent, au vu des obligations de 
rénovation énergétique et des nouvelles exigences PEB à venir, sur l’importance de bien mesurer 
l’impact de la surface de référence utilisée et d’effectuer l’évaluation de la trajectoire de rénovation 
et des normes minimales de PEB sur la base de données fiables et représentatives pour les méthodes 
de calcul à venir. 
 
Les Pôles relèvent que l’avant-projet de décret ne détermine pas les critères précis à atteindre à 
chaque échéance pour le secteur résidentiel, ce qui pourrait rendre la planification à long terme 
difficile pour les propriétaires et les professionnels du secteur. Ils restent dans l’attente de voir 
précisée la nature exacte des obligations pour les jalons de 2030, 2035, 2040, 2045 et 2050 (par 
exemple, des valeurs minimales de performance énergétique, un label spécifique). 
 
L’avant-projet de décret intègre des critères d'exemption temporaires en cas de « difficultés graves » 
pour les TPE/PME, ce qui est une reconnaissance des défis spécifiques auxquels ces entreprises sont 
confrontées. 
Concernant la possibilité d’exemption temporaire des exigences de rénovation en cas de difficulté 
grave, les Pôles notent que cette notion n’est pas définie alors que les critères exacts pour évaluer les 
« difficultés graves » des entreprises devraient être précisés pour éviter toute interprétation 
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subjective. Par ailleurs, ils insistent pour que les entreprises en situation critique soient complètement 
dispensées d’y répondre et qu’un report tenable soit appliqué aux entreprises rencontrant des 
difficultés passagères. 
 
Les Pôles notent avec satisfaction qu’une exception patrimoniale (article 12) est prise en 
considération pour l’application de normes minimales de performance énergétique du bâti, tant 
résidentiel que non résidentiel. Ils seront attentifs à la manière dont cette exemption sera 
effectivement traduite dans l’arrêté d’exécution. 
 
B.3. Certification de la PEB 
 
Les Pôles soutiennent l'obligation de disposer d'un certificat PEB pour tous les logements, y compris 
hors vente ou location, afin de donner une meilleure vue de la situation du parc immobilier aux 
pouvoirs publics et aux propriétaires. 
Ils insistent pour que la collecte de données en la matière soit valorisée de manière constructive pour 
guider au mieux la politique de rénovation du bâti. 
En outre, dans le cas de bâtiments déjà certifiés n’ayant pas fait l’objet de travaux, le certificat devrait 
pouvoir être prolongé selon une procédure minimisant absolument les coûts financiers et humains. 
 
L’exigence européenne d’indiquer la classe de PEB sur une échelle fermée allant de la lettre A à la 
lettre G (article 13, §2) induit la nécessité de réviser l’échelle actuellement utilisée pour la certification 
des bâtiments résidentiels, qui va de A++ à G. Des bâtiments certifiés dans le cadre de la 
réglementation PEB actuellement en vigueur vont voir leur label rétrogradé vers une classe en 
apparence moins performante. Cette modification nécessitera une bonne communication envers le 
grand public et les locataires des logements de service public.  
Par ailleurs, les Pôles demandent de prendre en compte les travaux menés relativement à la réforme 
locative pour les logements gérés par les SLSP quant à l’intégration de la performance énergétique 
du logement au calcul du loyer et l’impact de la recalibration des classes PEB sur le calcul des loyers. 
A noter qu’actuellement, les labels n’ont pas été identifiés pour les bâtiments non résidentiels de sorte 
que le problème ne concerne que les bâtiments résidentiels.  
 
Ils observent que l’obligation de disposer d’un certificat PEB à jour et de le communiquer dans le cadre 
des locations est loin d’être atteinte. En effet, une grande majorité des locataires ne disposent pas ou 
n’ont pas connaissance du certificat PEB de leur logement. Cette situation met en évidence le besoin 
d’améliorer la communication autour de la PEB auprès des locataires et permettre un accès plus facile 
à cette information sans devoir passer systématiquement par le propriétaire. Par exemple, 
l’obligation de renseigner le numéro de certificat PEB dans le contrat de bail pourrait permettre aux 
locataires ou aux accompagnants (APL, tuteurs énergie, juristes, …) d’avoir accès au document grâce 
à la base de données PEB du SPW. 
Cela ne préjuge pas d’un renforcement du contrôle autour de l’obligation de transmettre les certificats 
PEB lors de la mise en location. Dans la mesure où la directive impose aux États membres de 
déterminer un régime de sanctions « effectives, proportionnées et dissuasives », il est nécessaire de 
doter l’administration des capacités d’action pour améliorer le taux de communication des certificats 
PEB lors des locations et sanctionner réellement les bailleurs qui ne répondent pas à ces obligations.  
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B.4. Passeport de rénovation 
 
Cette feuille de route personnalisée pour chaque bâtiment devrait permettre une planification précise 
et échelonnée des travaux de rénovation nécessaires, ce qui est essentiel pour la transition 
énergétique. 
 
Concernant les bâtiments classés, le Code du Patrimoine met en place une procédure spécifique 
d’autorisation pour tout travaux entrepris sur un bien classé, qui consiste, préalablement à un dépôt 
de permis d’urbanisme, à réunir sur place tous les acteurs concernés par le dossier (le maître d’ouvrage 
et son auteur de projet, l’Agence wallonne du Patrimoine, la CRMSF, la Commune, …). C’est au sein 
de ce « comité d’accompagnement » que doivent être débattues et appréhendées toutes les options 
de rénovation – notamment énergétique – afin de les rendre compatibles avec les qualités du bien. Il 
pourrait s’avérer pertinent que le passeport de rénovation soit intégré à la procédure spécifique 
d’autorisation pour tout travaux entrepris sur bien classé ou que le certificateur PEB puisse participer 
aux réunions de patrimoine. Ainsi, les propositions pour améliorer les performances énergétiques du 
bâtiment seraient directement discutées au regard de ses caractéristiques patrimoniales pour établir 
le niveau maximal que peut atteindre le bâtiment sans perdre son intérêt. 
 
B.5. Bâtiments d’organismes publics 
 
L’avant-projet de décret prévoit une obligation de réduction globale de la consommation énergétique 
de l’ordre de 1,9 % par an, ainsi qu’une rénovation annuelle d’au moins 3 % de la surface au sol totale 
des bâtiments des organismes publics supérieurs à 250 m2 au standard de bâtiments à consommation 
quasi nulle ou à émissions nulles. 
 
Par rapport à cette dernière obligation, les Pôles appuient : 
 
 La possibilité de tenir compte des particularités des logements publics pour éviter de mener une 

rénovation globale au rapport coûts/bénéfices défavorable, tout en les laissant inscrits dans la 
trajectoire de rénovation progressive du parc de bâtiments résidentiels établie aux articles 9 et 
suivants ; 

 L’activation de l’approche alternative (à l’article 29) prévue à l’article 31 qui prévoit, à la place de 
la rénovation de 3 % par an, la délivrance de passeport de rénovation pour des bâtiments 
représentant au moins 3 % de la surface au sol totale des bâtiments des organismes publics et la 
rénovation complète de ces bâtiments en bâtiments dont la consommation est quasi nulle pour 
2040. Cette approche permet en effet de tenir compte de la temporalité de rénovation d’un 
bâtiment et de pouvoir comptabiliser chaque économie d’énergie découlant du phasage des 
travaux sans attendre que le bâtiment soit complètement rénové. 

 
Une exemption temporaire est prévue pour les organismes publics locaux, en fonction du nombre 
d’habitants qu’ils couvrent. Le fait que cette exemption soit déterminée sur base du nombre 
d’habitants peut complexifier l’identification des organismes publics concernés.  
Les Pôles demandent des clarifications à ce sujet : cette estimation doit-elle se baser sur le nombre 
de personnes effectivement domiciliées ou sur un nombre potentiel d’habitants calculé en fonction 
du nombre de chambres ? 
Si le critère retenu est le nombre de locataires, cette donnée étant recalculée chaque année, elle peut 
varier sensiblement d’une année à l’autre. Cela pourrait entraîner l’inclusion de SLSP précédemment 
exemptées dans le champ d’application des nouvelles exigences PEB l’année suivante. 
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Les Pôles estiment que le nombre de ménages semble être une donnée plus stable et plus facile à 
déterminer et à anticiper. 
 
La directive PEB IV et les dispositions des autres directives partiellement transposées entendent 
donner un rôle moteur au secteur public dans l’efficacité énergétique et un rôle exemplaire aux 
bâtiments des organismes publics, au travers d’exigences soit anticipées, soit spécifiques ou encore 
généralisées à une date butoir spécifique sans autre élément déclencheur. Les exigences pour les 
bâtiments publics lancent un signal fort pour la transition énergétique, les pouvoirs publics pouvant 
ainsi démontrer la faisabilité de rénovations énergétiques massives. 
 
Le rôle exemplaire que doivent jouer les pouvoirs publics en matière de lutte contre le réchauffement 
climatique concerne également la gestion de leur patrimoine historique. Ce principe est consacré par 
l’article D.2 du Code du Patrimoine qui prévoit que préalablement à toute décision de construction 
d’un immeuble nouveau, pour assurer la conservation intégrée de leur patrimoine, les acteurs publics 
peuvent envisager la possibilité d’affecter à l’activité en vue de laquelle un permis d’urbanisme est 
sollicité, le bien dépendant du patrimoine dont ils sont propriétaires lorsqu’il est classé ou assimilé. 
Il en ressort qu’une part très importante du patrimoine protégé appartient à des organismes publics, 
et que les Pôles se montreront vigilants quant à l’application effective de normes moins strictes 
(comme le prévoit le §3 de l’article 29 de l’avant-projet de décret). 
 
Il est à noter que par « bâtiments des organismes publics », la directive PEB IV vise les bâtiments 
appartenant aux organismes publics ou occupés par des organismes publics, alors que la directive PEB 
précédente mettait une condition d’occupation et de possession par les autorités publiques. Les 
logements publics entrent dès lors dans le champ d’application des exigences spécifiques aux 
bâtiments publics, en plus des exigences résidentielles.  
 
Les exigences qui les touchent sont dès lors multiples : 
 

 diminution de la consommation moyenne du parc résidentiel avec des objectifs de -16 % en 
2030 et -20 % en 2035 par rapport à 2020 ; 

 au moins 55 % de la diminution de la consommation moyenne obtenue grâce à la rénovation 
des 43 % des bâtiments résidentiels les moins performants ; 

 rénovation de 3 % par an de la surface au sol totale des bâtiments publics (exigence tempérée 
pour les logements sociaux en permettant de les exempter « lorsque ces rénovations ne 
seraient pas neutres en termes de coûts ou entraîneraient des augmentations de loyer, à moins 
que ces augmentations de loyer ne dépassent pas les économies réalisées sur la facture 
énergétique ») ; 

 inventaire des bâtiments publics lié à la description du parc immobilier établie dans le cadre 
du Plan de rénovation des bâtiments, obligation de disposer d’un certificat PEB pour tous les 
logements publics (possiblement sur base de l’évaluation d’une autre unité PEB 
représentative) ; 

 exigences d’électromobilité (précâblage pour au moins 50 % des emplacements de 
stationnement, article 72, § 2) ; 

 exigences de performance des bâtiments neufs anticipées pour les bâtiments publics (article 
58, § 1er) ; 

 exigences d’obligations solaires anticipées pour les bâtiments publics (article 60, § 2) (avec 
possibilité de dérogations à certaines exigences lorsqu’il est démontré qu’elles ne sont pas 
techniquement et fonctionnellement réalisables) ; 
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 nouvel objectif relatif au potentiel de réchauffement planétaire (PRP) tout au long du cycle de 
vie (article 59) rempli par l’outil informatique TOTEM ; 

 exigences minimales de performance énergétique applicables aux systèmes lors de leur 
installation, remplacement ou améliorations (article 63 et suivants). 

 
De manière générale, le fait que les logements d’utilité publique soient soumis à la fois aux exigences 
applicables aux « bâtiments publics » et à celles du secteur « résidentiel » rend la lisibilité des règles 
particulièrement complexe. Le traitement distinct des logements d’utilité publique par rapport au 
résidentiel privé risque de compliquer la communication auprès du secteur et pourrait également 
renforcer la stigmatisation de ce type de logement. À défaut de permettre l’assimilation du logement 
public au résidentiel privé, la création d’une catégorie spécifique pour les logements d’utilité publique 
pourrait faciliter la compréhension des textes réglementaires et permettre d’adapter certains critères, 
parfois peu pertinents car principalement conçus pour des bâtiments tertiaires. 
 
L’élargissement de la définition des bâtiments des organismes publics aux logements publics, ainsi 
que les mesures qui seront liées au futur Plan de rénovation des bâtiments, imposent un défi 
gigantesque au secteur du logement public en termes de délai, de volume de travaux pour réaliser la 
rénovation profonde du parc de logements publics et, par conséquent, de besoin en financement. 
Les Pôles demandent dès lors à la Wallonie de dégager les moyens financiers nécessaires au secteur 
du logement public pour remplir ces différentes obligations 
 
 vu le délai et le coût à charge des SLSP pour remplir l’obligation de disposer d’un certificat PEB 

pour tout bâtiment public dès la fin mai 2026 ; 
 vu la priorité mise dans le cadre du futur Plan de rénovation des bâtiments sur la part d’économies 

d’énergie (55 %) obtenues sur les 43 % des logements les plus énergivores, et vu l’état du parc de 
logements publics.  

 
B.6. Guichets uniques 
 
La réussite de la politique de rénovation énergétique repose en grande partie sur la capacité des 
guichets uniques à informer et accompagner efficacement les citoyens et les professionnels. Leur 
efficacité dépendra de la qualité des ressources humaines, de leur formation et des moyens alloués à 
ces guichets.  
Pour les Pôles, il est essentiel de leur assurer des ressources suffisantes à la hauteur de ces défis. En 
l’état, l’avant-projet de décret ne détaille pas la structure organisationnelle, les compétences, les 
missions ou les modalités de leur financement, des éléments essentiels pour garantir leur succès. 
 
Les guichets devront également fournir une expertise sur les systèmes de production renouvelable 
dans le bâti et informer sur les risques liés aux entrepreneurs (faillite, pratiques abusives). 
 
En outre, les Pôles rappellent que les communes et CPAS, en tant qu’acteurs de proximité, jouent un 
rôle d’information des citoyens, en particulier au travers de l’action des conseillers en énergie et des 
tuteurs énergie, l’action de ces derniers s’étendant à de l’accompagnement. Les Pôles s’interrogent 
sur la manière dont la Région entend assurer la cohérence entre les guichets uniques et les dispositifs 
existants qu’elle soutient déjà. 
 
Dans cette logique de cohérence, les guichets uniques devront venir combler des lacunes clairement 
identifiées préalablement, pour dépasser le stade d’un outil purement théorique tel qu’imposé par la 
directive et apporter une réelle plus-value. 
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Le Pôle note enfin que l’Agence de l’Habitation aura également un rôle à jouer pour unifier les 
missions des guichets uniques et éviter de disperser les moyens en matière d’accompagnement. 
 
B.7. Incitants 
 
Les incitants financiers prévus dans l’avant-projet de projet de décret visent en priorité les ménages 
vulnérables et les personnes touchées par la précarité énergétique. 
Les Pôles jugent cette concentration des montants disponibles sur les ménages les plus précarisés 
d’autant plus pertinente que la Région est confrontée à un cadre budgétaire contraint et que le taux 
de précarité énergétique est proche des 30 % en Wallonie. Ils considèrent que les autres ménages 
pourront de leur côté bénéficier d’économies sur leurs factures après rénovation de leur logement. 
 
Ils relèvent par ailleurs que la réforme attendue pour 2026 du régime global de soutien à la rénovation 
énergétique ne concerne que les bâtiments résidentiels, laissant ainsi sans perspectives certaines 
sociétés comme les asbl qui ne bénéficient pas de possibilités de déduction fiscale. 
 
Les Pôles saluent la capacité donnée au Gouvernement wallon de prévoir des incitants pour les 
locataires des logements sociaux et plaident pour l’extension de cette possibilité aux locataires du 
parc locatif privé dans des conditions permettant au locataire de stabiliser l’occupation du logement, 
d’améliorer ses consommations énergétiques et d’éviter la captation de l’aide publique par les 
propriétaires privés. L'extension d’incitants aux locataires du parc locatif privé permettrait d’adresser 
spécifiquement la problématique du dilemme propriétaire-locataire en ciblant l’aide aux conditions 
de l’occupant/usager effectif du logement. 
 
Les incitants devront nécessairement être renforcés pour pouvoir atteindre les objectifs énoncés et 
en particulier permettre de soutenir les ménages qui en ont le plus besoin, en  cherchant à éviter les 
effets d’aubaine. 
 
B.8. Exigences PEB 
 
Les Pôles invitent le Gouvernement à s’inspirer d’une mesure en vigueur à Bruxelles, selon laquelle un 
propriétaire occupant peut déroger aux obligations d’atteinte de classe PEB s’il atteint un niveau de 
consommation réelle totale de tous les vecteurs énergétiques utilisés par l’unité PEB qui est inférieur 
à un certain seuil de consommation de x kWh par m² par an, durant trois années d’occupation 
consécutives comprises dans les cinq dernières années. 
 Une disposition de cet ordre permet d’amener un autre indicateur important concernant la 

décarbonation du secteur du bâtiment, qui va au-delà de la classe PEB d’un bâtiment. 
 Elle pourrait relever d’une dérogation pour motif économique (par exemple quand le coût des 

travaux pour atteindre l’objectif PEB est disproportionné). Elle apporte davantage de souplesse 
et d’équité en donnant la possibilité aux propriétaires de plus petits logements disposant de moins 
de moyens d’être plus facilement en règles avec les obligations PEB. 

 Sur le plan pratique, l’atteinte du seuil serait mesurée sur base des factures des fournisseurs et la 
dérogation ne serait accessible que pour les logements unifamiliaux. 

 Elle ne concernerait pas les propriétaires bailleurs et les locataires ni les copropriétés, dans la 
mesure où elle est plus difficilement applicable du fait d’intérêts divergents. 
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Les Pôles relèvent que l’exception patrimoniale des exigences PEB n’est plus une exception totale 
(article 49) mais sera adaptée par le Gouvernement, et qu’une exigence minimale alternative sera à 
respecter. Ils restent attentifs à la manière dont cette exception partielle sera clarifiée dans l’arrêté 
d’exécution. 
 
B.9. Exigences solaires 
 
Les Pôles constatent que la Région wallonne s’est à ce jour focalisée sur l’intégration des énergies 
renouvelables dans les bâtiments neufs. Or, pour atteindre les objectifs de l’article 15bis §1er de la 
directive RED IIbis, qui est explicitement cité à l’article 10, §2 de l’avant-projet de décret, mais aussi 
les objectifs du PACE 2030, il est essentiel de s’atteler urgemment à leur déploiement dans l’ensemble 
du bâti wallon en adoptant une approche proactive impliquant diverses politiques. 
 
Les Pôles rappellent que l’atteinte des objectifs photovoltaïques fixés par le PACE 2030 est tributaire 
des exigences applicables au secteur des bâtiments qui seront adoptées dans le cadre de ce décret (en 
l’absence de mécanisme incitatif pour une bonne partie de ce segment). 
 
Les « exigences en vue du déploiement d’installations d’énergie solaire appropriées, techniquement, 
économiquement et fonctionnellement réalisables » (article 60 pour les bâtiments neufs, article 62 
pour les bâtiments existants) sont conformes à l’article 10, §3, de la directive, mais sont insuffisantes. 
Les échéances minimalistes fixées dans ces articles du décret en projet ne sont pas de nature à mettre 
la Wallonie en conformité avec la transposition de l’article 15, §4, de la directive RED II, tel qu’entre-
temps modifié par l’article 15bis, §3 de la directive RED III. 
 
Afin de transposer intégralement l’article 10, §3, alinéa 2, de la directive PEB, il convient en outre 
d’ajouter cette disposition à l’article 4, §2, du décret en projet relatif à la « feuille de route » du plan de 
rénovation. 
 
Pour les Pôles, il faut être attentif au fait que l’intégration durable de l’énergie photovoltaïque dans le 
système énergétique en vertu des exigences solaires dépasse les caractéristiques intrinsèques des 
bâtiments. 
Le renforcement dans le décret PEB des exigences en matière de photovoltaïque est une donnée 
nouvelle qui n’est à ce jour pas intégrée comme telle dans les plans d’adaptation des gestionnaires de 
réseau de distribution en Région wallonne, bien que ceux-ci intègrent déjà des hypothèses 
ambitieuses en termes de modernisation des réseaux. Elle renforcera la pression mise sur les réseaux 
de distribution qui font face à des contraintes nouvelles d’une ampleur inédite suite à la transition 
énergétique. Sans remettre en cause la mesure, celle-ci rappelle qu’il est indispensable que les GRD 
disposent des moyens suffisants pour concrétiser dans les meilleurs délais la modernisation de leurs 
réseaux. 
Complémentairement, il est indispensable que les GRD soient informés du déploiement de ces 
installations (importance de veiller au respect de l’obligation de déclaration) et que les efforts soient 
poursuivis pour mettre en place un cadre tarifaire et régulatoire soutenant le déploiement de la 
flexibilité et incitant à la tempérance, notamment dans le choix et l’usage des points de recharge, tout 
en privilégiant des bornes de recharge intelligentes. 
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Ces considérations devraient être prises en compte dans l’évaluation des éventuelles dérogations 
pour raison technique ou économique et, le cas échéant, encourager des mesures pour y pallier. 
 
Les approches collectives, par exemple via les « communautés d’énergie », doivent être encouragées. 
Elles peuvent s’avérer pertinente notamment en raison des situations de mixité de fonction et 
d’usages ou de potentiel (maximisation des avantages du foisonnement). 
 
Les Pôles insistent pour que le solaire thermique soit encouragé au même titre que le solaire 
photovoltaïque. 
 
L’avant-projet de décret prévoit des exigences pour le déploiement d’installations d’énergie solaire 
sur tous les bâtiments publics existants avec un échéancier défini en fonction de la surface de plancher 
utile. 
Des moyens financiers et humains devront être mobilisés pour atteindre les objectifs fixés. Toutefois, 
les délais annoncés ne tiennent pas compte des réalités du terrain dans le secteur du logement 
d’utilité publique, rendant difficile, voire impossible, le respect des deux premières échéances 
imposées (31/12/2027 pour les bâtiments de plus de 2.000 m2 (614 référencés au cadastre), 31/12/2028 
pour les bâtiments de plus de 750 m2 (2.453 référencés au cadastre)). Ces délais doivent également 
être reconsidérés à la lumière des travaux préalables nécessaires, tels que la rénovation et l’isolation 
des toitures, indispensables avant toute installation de panneaux photovoltaïques. 
 
Les Pôles notent qu’aucune exception patrimoniale n’est prévue dans les dispositions relatives aux 
obligations solaires. Or, des prescriptions et une circulaire interne à l’AWaP existent et encadrent les 
circonstances dans lesquels la pose de panneaux photovoltaïques peut être acceptée ou refusée. Il 
conviendra d’en tenir compte. 
 
B.10. Exigences systèmes et inspections des systèmes de chauffage, climatisation et 
ventilation 
 
Les Pôles ont des considérations à formuler sur les aspects suivants : 
 
Il est question à l’article 77 d’une exploitation des points de charge « […] sur la base de normes et de 
protocoles de communication non soumis à brevet et non discriminatoires, de manière interopérable et 
conformément aux normes européennes et à l’annexe II du règlement (UE) 2023/1804. » 
Cette disposition est indispensable pour permettre la capacité technique des points de charge à 
pouvoir contribuer à une gestion flexible du réseau électrique. La transition énergétique requiert de 
plus en plus de moyens flexibles pour gérer le réseau électrique suite à l’intermittence de la production 
renouvelable et à l’électrification des usages. Pour faciliter cette transition, les Pôles jugent 
indispensable qu’une telle disposition soit également prévue dans le décret ou son AGW d’exécution 
pour les autres systèmes visés par le décret au chapitre V, à savoir notamment, les systèmes de 
chauffage par pompe à chaleur, les installations solaires, les installations de stockage. 
 
Protection contre la surchauffe 
 
L’accélération du réchauffement climatique a fait apparaître dans le débat public le phénomène de 
« bouilloires thermiques ». Afin d’anticiper l’accentuation de ce phénomène, la présente réforme 
constitue une opportunité pour favoriser l’intégration d’une réflexion systématique sur la protection 
contre la surchauffe en cas de rénovation profonde (par ex., choix d’isolant au déphasage thermique 
plus intéressant en rénovation de toiture) et soutenir l’installation de protections solaires tels que des 
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volets par exemple. Les Pôles se demandent si la méthode de calcul intégrera bien l’évolution 
climatique, en tenant compte des températures estivales actuelles et à venir et non des températures 
moyennes des 30 dernières années comme c’est généralement le cas. 
 
Ventilation 
 
De nombreux logements rencontrent des problèmes de ventilation qui ont un impact important sur 
le logement mais avant tout sur la santé des locataires (moisissures, champignons, …) et qui 
surviennent généralement en l’absence de ventilation ou en cas de ventilation insuffisante. Les Pôles 
insistent sur la nécessité de mieux prendre en compte la ventilation dans le calcul PEB en lui donnant 
une pondération plus importante pour éviter d’avoir des certificats PEB « bons » avec des systèmes 
de ventilation totalement défectueux, qui n’encouragent pas à la rénovation, voire peuvent aggraver 
les problèmes de ventilation en cas de rénovation extérieure. Il importe de voir également les liens 
avec les contrôles pour la salubrité des logements, qui pourraient vérifier les systèmes et le respect 
des normes lors des visites. 
De manière générale, les Pôles recommandent de ne pas sur-réglementer ni d’augmenter les coûts 
des contrôles. 
 
B.11. Exigences d’électromobilité 
 
Le renforcement dans le décret PEB des exigences en matière d’électromobilté est une donnée 
nouvelle qui n’est à ce jour pas intégrée comme telle dans les plans d’adaptation des gestionnaires de 
réseau de distribution en Région wallonne, bien que ceux-ci intègrent déjà des hypothèses 
ambitieuses en termes de modernisation des réseaux. Elle renforcera la pression mise sur les réseaux 
de distribution qui font face à des contraintes nouvelles d’une ampleur inédite suite à la transition 
énergétique. Sans remettre en cause la mesure, celle-ci rappelle qu’il est indispensable que les GRD 
disposent des moyens suffisants pour concrétiser dans les meilleurs délais la modernisation de leurs 
réseaux. 
Complémentairement, il est indispensable que les GRD soient informés du déploiement de ces bornes 
(importance de veiller au respect de l’obligation de déclaration) et que les efforts soient poursuivis 
pour mettre en place un cadre tarifaire et régulatoire soutenant le déploiement de la flexibilité et 
incitant à la tempérance dans le choix et l’usage des points de recharge, tout en privilégiant des bornes 
de recharge intelligentes. 
 
Les Pôles soutiennent pleinement une transition vers l’électromobilité qui soit suffisamment 
intelligente et flexible pour répondre pleinement aux besoins des utilisateurs selon une approche 
orientée vers la demande. 
 
Il faut toutefois bien mesurer le fait que les nouvelles exigences en matière d’électromobilité 
(précablâge, nombre d’emplacements munis d’une borne) se répercuteront inévitablement sur les 
prix de la construction et de la rénovation, et par conséquent des loyers. 
 
Les Pôles relèvent que les exigences en matière d’électromobilité viennent s’ajouter, pour les 
bâtiments existants du secteur du logement d’utilité publique, aux défis à relever qui répondent aux 
réels besoins du terrain. Ces exigences additionnelles constituent pour ce secteur un réel enjeu en 
termes de priorisation des investissements et un appel à rechercher des financements publics 
additionnels pour pouvoir y répondre. 
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Les Pôles insistent sur la nécessité de prendre prioritairement en considération les travaux 
indispensables, au niveau même de ces logements, tels que l’isolation des bâtiments, avant de 
s’attacher à installer les infrastructures en matière d’électromobilité. 
 
La directive européenne fixe des exigences minimales en matière de points de recharge à installer, 
proportionnellement au nombre de places de stationnement. Toutefois, ces critères ne tiennent pas 
compte d’éléments tels que des différences entre les types de bâtiments non résidentiels, les profils 
d’utilisateurs, ou encore les besoins de recharge. 
À titre d’exemple, un client de supermarché occupe un emplacement de stationnement généralement 
pendant moins d’une heure, tandis qu’un visiteur d’un centre commercial, d’un cinéma, ou d’une salle 
de sport reste beaucoup plus longtemps. Dans le premier cas, une borne de recharge rapide (> XX kW) 
répond de manière bien plus adéquate aux besoins qu’une borne lente, qui n’ajouterait que quelques 
pourcents de charge de batterie et ne serait que peu utilisée. Or, l’investissement nécessaire pour une 
borne rapide est considérablement plus élevé, tant au niveau de l’infrastructure que de la connexion 
au réseau. Il serait donc contre-productif, tant pour l’utilisateur que pour le propriétaire du bâtiment, 
que le décret ou, à défaut, un arrêté d’exécution ne considère que le nombre absolu de points de 
recharge, sans prendre en compte la puissance des chargeurs installés. 1 
 
En conséquence, les Pôles, en vue de la mise en œuvre des modalités pratiques, demandent dès à 
présent que l’implémentation en Wallonie prévoie en outre un système de comptabilisation tenant 
compte de la puissance de recharge dans le calcul du nombre de points imposés par le décret ou son 
arrêté d’exécution, dans le respect de la directive PEB IV. Une telle approche est déjà en vigueur à 
Bruxelles2  et permet d’offrir une réponse plus précise et adaptée aux besoins du marché et des 
utilisateurs de véhicules électriques. Un minimum de finesse dans l'implémentation de la directive est 
en effet nécessaire afin de valoriser l'investissement consenti par les différentes parties. 
 
Les Pôles ont ainsi différentes suggestions à formuler de manière à intégrer ces facteurs dans la 
législation PEB : 
 
 Permettre, là où le réseau le permet d’emblée, de la flexibilité quant aux choix du type de bornes 

avec une notion de « Charging Point Equivalent » où une borne rapide (50kW) équivaut à cinq 
bornes lentes (3-11kW), en laissant la latitude au commerçant d’analyser et de décider de la borne 
la plus adéquate sur son parking dans le respect du nombre minimum de bornes individuelles 
prévu par la directive. 

 Prévoir des exceptions pour motifs techniques, fonctionnels ou économiques en fonction d’une 
analyse de l’emplacement du parking et de l’environnement autour du parking. 
En effet, l’avant-projet de décret ne tenant pas compte de l’environnement dans lequel le parking 
se trouve, des cas de figure de double emploi ne sont pas exclus, par ex. si des bornes de recharge 
sont installées sur le parking d’un commerçant situé à proximité d’une station de recharge 
électrique. 
 

 
1 Cette analyse est confortée par la Communication C(2025) 4132 du 30 juin 2025 – Infrastructure for sustainable 

mobility (article 14). 
2 Voir l’Arrêté ́ du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 29 septembre 2022 déterminant les 

ratios de points de recharge pour les parkings, ainsi que certaines conditions de sécurité́ supplémentaires y 
applicables, pris en vue de la transposition de la précédente directive PEB (« la directive (UE) 2018/844 du 
Parlement européen et du Conseil du 30 mai 2018 modifiant la directive 2010/31/UE sur la performance 
énergétique des bâtiments et la directive 2012/27/UE relative à l'efficacité énergétique »). 
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 Définir des quotas réalistes conformes au prescrit de la directive, assortis de certaines possibilités 
de dérogation pour le nombre de points de recharge sur la base d’une analyse technique et 
économique, en tenant notamment compte des permis d’environnement. 
L’avant-projet de décret PEB prévoit en effet un nombre de stations de recharges qui n’est pas 
toujours techniquement possible et/ou pas toujours économiquement rationnel. 

 
Les exigences en termes d’électromobilité posent également question en raison du recours, dans la 
directive, à un indicateur unique de capacité des parkings. Elles ne semblent pas considérer 
suffisamment l’intégration des bâtiments dans leur environnement, ce qui pourrait justifier, dans 
certains cas, des dérogations ou des ajustements pour motif technique, fonctionnel ou économique. 
De manière générale, les Pôles relèvent que le débat autour de l’électromobilité a tendance à se 
focaliser sur la mobilité individuelle. Or, il convient d’intégrer dans la réflexion le transport en commun 
qui doit électrifier et pouvoir recharger son parc de véhicules dans le cadre des objectifs de report 
modal de la Vision FAST 2030, ainsi que la mobilité liée au secteur du transport et de la logistique. 
 
Les Pôles constatent qu’aucune exception/exemption n’est prévue pour les biens à caractère 
patrimonial. Or, en contexte patrimonial, par exemple dans le parc historique d’un château, la 
question de l’intégration des parkings constitue toujours un enjeu important qui n’est pas facilement 
conciliable avec les caractéristiques (historiques, esthétiques, …) des lieux. Veiller à l’intégration 
paysagère de ce type de structure reste un défi permanent et l’ajout d’éléments supplémentaires tels 
que des bornes de recharge n’est pas de nature à faciliter cette intégration. 
 
B.12. Données relatives à la performance énergétique  
 
Les Pôles s’interrogent sur la multiplicité des bases de données prévues, qui résulte de la situation 
existante, et sur la pertinence d’en maintenir autant alors qu’un même bâtiment est amené à figurer 
dans l'ensemble de ces bases de données avec toute une série de données communes. 
 
Ils préconisent la mise en place d’une seule base de données : 
 qui récupère les données existantes relatives aux bâtiments et à leurs consommations d’énergie 

déjà encodées de multiples fois pour toutes les finalités les requérant (pour les pouvoirs locaux via 
l’exonération de la redevance de voirie, le certificat de bâtiment public, la subvention UREBA, le 
plan de relance, le programme POLLEC, …) ; 

 qui centralise l’ensemble des bâtiments/unités avec un encodage unique des données communes 
et des arborescences différentes pour les données spécifiques au document visé. 

 
Pour les pouvoirs locaux, ils suggèrent un encodage unique des données de 
consommation/production des bâtiments au sein du logiciel ECUS, ce qui limiterait fortement le 
travail des agents locaux mais aussi de l’Administration régionale, qui doit dans certains cas assurer le 
contrôle de suivi des consommations. 
 
Dans tous les cas, les Pôles demandent à la Région wallonne de veiller à limiter au maximum les tâches 
administratives redondantes telles que les encodages multiples, en favorisant la réutilisation des 
données que ce soit pour les procédures PEB, la certification, l’audit, le passeport bâtiment, les 
systèmes, ... 
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Les Pôles demandent également que l’outil permettant d’établir un inventaire des bâtiments 
appartenant à ou occupés par les organismes publics (article 30) ne fasse pas doublon avec l’outil de 
certification des bâtiments publics (les données requises y figurent déjà) et s’appuie sur les données 
déjà encodées dans le cadastre du logement public réalisé par la SWL, toujours afin d’éviter les 
encodages multiples.  
 
Il conviendra également de veiller à leur compatibilité avec les dispositifs déjà en place et de prévoir 
que des organismes de tutelle (comme la SWL) puissent accéder à ces outils et bases de données, et 
ce afin de leur permettre d’avoir une vision globale, essentielle pour orienter la politique de mise en 
œuvre des programmes d’investissement. Enfin, il est important de garder à l’esprit que, bien que les 
logements d’utilité publique soient considérés comme des bâtiments publics, ils présentent des 
caractéristiques distinctes des bâtiments tertiaires. Ces spécificités doivent être prises en compte 
dans le développement des nouveaux outils et bases de données. 
 
Par ailleurs, l’accès à des données telles que les certificats PEB représentent un enjeu central pour 
planifier, cibler et prioriser les interventions. L’augmentation de l’efficacité dans la gestion de ces 
données peut par exemple amener des opérations de rénovation ciblées avec des trains de rénovation 
par bâtiments, par rue voire par quartiers. Cette efficacité passe par un accès public du label PEB des 
bâtiments. En France, la plateforme en ligne GO-Renove, permet à tout un chacun d’avoir accès à une 
cartographie des bâtiments et de leur diagnostic PEB respectif. La Wallonie gagnerait à s’inspirer 
d’une telle initiative afin de baliser les actions des opérateurs de la rénovation et leur permettre 
d’instaurer des collaborations efficaces basées sur des données en vue de projets ambitieux.  
 
Les Pôles attirent l’attention sur le fait que l’obligation de réduction de 1,9 % par an par rapport à 2021 
de la consommation d’énergie finale totale des organismes publics couvre toutes les consommations 
des organismes publics et pas uniquement celles liées à un bâtiment, à savoir également les 
consommations liées au transport, à l’éclairage public, aux utilisations diverses des compteurs 
publics, aux processus internes, … 
 
 
C. Commentaires spécifiques par article 
 
Titre Ier – Dispositions générales et définitions 
 
Article 2, § 1er 

Il convient de compléter le 1° afin de transposer complètement l'article 1er, 1 de la directive 2024/1975, 
en ce compris le rapport « coût/efficacité ». 
 « 1° l'amélioration de la performance énergétique des bâtiments et la réduction des émissions de 

gaz à effet de serre provenant des bâtiments, en vue de parvenir à un parc immobilier à émissions 
nulles d'ici à 2050, compte tenu des conditions climatiques extérieures, des conditions locales, 
des exigences de qualité de l’environnement intérieur et du rapport coût/efficacité ; » 

 
Article 2, § 2, 3°, a) 
Il convient de compléter le a) afin de transposer complètement l'article 1, 2. c i) de la directive. 
 « a) aux bâtiments existants et unités PEB existantes lorsqu'ils font l'objet d'une rénovation 

importante ; » 
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Article 3 
Les Pôles relèvent que le terme « décarboné » à l’article 4, §1er n’est pas défini. Les directives ne 
définissent pas davantage ce concept mais précisent qu’« afin de décarboner le secteur des 
bâtiments, il est particulièrement important de supprimer progressivement le recours aux 
combustibles fossiles pour le chauffage et le refroidissement » (Considérant 14 de la directive PEB IV). 
 
Article 3, 5° 
La définition de « bâtiment résidentiel ou unité PEB résidentielle » introduit : « être habité(e) toute 
l'année par un ménage privé ». 
Les Pôles attirent l’attention sur les formes particulières d’habitat qu’il va falloir traiter (les kots, le co-
living, les habitats secondaires, …). 
 
Article 3, 5° et 6° 
L’adverbe « structurellement » peut prêter à confusion. A-t-il le sens de « pérenne » par opposition à 
« momentané » ou fait-il référence à la structure du bâtiment ? Dans ce dernier cas, les cloisons 
(éléments non porteurs) ne délimiteraient pas 2 unités PEB distinctes or les appartements d’un 
immeuble sont bien des unités PEB distinctes alors que les parois séparant deux appartements 
peuvent être des cloisons au sens de la stabilité du bâtiment. À noter que ce terme 
« structurellement » est repris de la définition de la directive européenne mais semble mal adapté à la 
manière de construire en Wallonie et est donc source d’ambiguïté.  
 
Article 3, 6° h) 
Les autres types d’utilisation ne sont pas définies, ne faudrait-il pas préciser « autres types d’utilisation 
qu’une occupation toute l’année par un ménage privé ou un collectif de ménages privés » et 
ajouter aux exemples concrets de bâtiments non résidentiel ou d’unités PEB non résidentielles de 
l’article 3, 6°, les kots, les résidences secondaires et autres logements occupés de manière 
temporaire,... ? 
 
Article 3, 18° 
« partage des incitations » : la définition renvoie à l’article 2, 54) de la directive UE 2023/1791 sur 
l’efficacité énergétique. Or cet article de la directive semble mal traduit ou est incompréhensible : 
comment « un partage d’incitation » peut-il être défini comme « l’absence de répartition équitable et 
raisonnable des obligations et récompenses financières […] » ? 
Les Pôles proposent de remplacer cette expression par « intérêts séparés » ou « non-alignement des 
incitants », dans le corps du texte, et la définir comme une situation d’absence d’alignement des 
obligations ou des récompenses financières liées aux investissements en matière d’efficacité 
énergétique entre les acteurs concernés, par exemple les propriétaires et locataires ou les différents 
propriétaires d’unités de bâtiments, ou les propriétaires et les locataires ou les différents propriétaires 
d’immeubles collectifs d’habitation. 
 
Article 3, 36° 
« surface au sol utile totale » : mérite d’être explicité graphiquement. 
 
Article 3, 36°, 64°, 65° (surfaces de référence) 
La directive PEB définit la « surface de plancher » (directive art. 2, définitions 51 et 52) et non la 
« surface au sol utile totale » reprise dans le projet de texte. Il est donc proposé de supprimer cette 
définition et de remplacer « surface au sol » par « surface de plancher utile » dans les articles 29, 30, 
31 et 32. Il conviendra d’adopter les mêmes définitions de surfaces de référence pour calculer les 
indicateurs et exigences (kWh/m2.an, kgCO2/m2.an, obligations de rénovation, …). 
D’autres remarques sont à prendre en compte et viennent dans l’ordre aux articles 3, 64°et 3, 65° 
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Article 3, 37°  
Concernant le calcul de l'indicateur PRP, il est prévu de le calculer sur « tout le cycle de vie ». En lien 
avec la promotion de l'économie circulaire, il est également important de refléter dans ce calcul le 
potentiel lié à la réutilisation et au recyclage à la fin de la période de référence. La modification 
proposée intègre ce potentiel et s’aligne totalement sur les normes européennes. 
 « 37° émissions de gaz à effet de serre sur tout le cycle de vie : les émissions de gaz à effet de serre 

produites tout au long du cycle de vie d'un bâtiment, y compris la fabrication et le transport des 
produits de construction, les activités de chantier, l'utilisation d'énergie dans le bâtiment, 
l'entretien, la réparation et le remplacement des produits de construction, ainsi que la 
démolition déconstruction, le transport et le traitement des déchets et en vue de leur 
réutilisation, leur recyclage, leur valorisation avec récupération d'énergie et ou leur destruction 
définitive élimination, ainsi que le potentiel de réutilisation et de recyclage au-delà du cycle 
de vie du bâtiment. » 

 
Article 3, 39 
« changement de destination » : les destinations ne sont-elles pas définies du 5° au 9° (et non du 4° 
au 9° tel que mentionné) ? 
 
Article 3, 41° 
« énergie issue de sources renouvelables produites à proximité » : la condition a) implique « un réseau 
de distribution spécifique ». Cela ne correspond pas au modèle défendu en Wallonie au travers du 
décret électricité du 12 avril 2001 qui vise à optimiser l’infrastructure de distribution de l’électricité en 
mutualisant celle-ci au travers du réseau de distribution public et à assurer son financement.  Cette 
disposition tendrait à généraliser le recours à des lignes directes, en opposition au décret électricité 
et au détriment de la mutualisation du réseau de distribution public des GRD. En outre, cette 
définition ne permet pas le recours à une CER même au périmètre très local car elles utilisent le réseau 
public en vertu du décret électricité.  
 
Article 3, 42° 
Dans la définition de « sur site », celle de « terrain » n’est pas claire. Il peut y avoir plusieurs références 
cadastrales pour un site, ou des traversées de voiries. 
 
Article 3, 44° 
La notion de « rénovation de fond », qui revient plusieurs fois dans l’avant-projet de décret, est le fruit 
d’une erreur d’interprétation de l’article 15bis, §3, de la directive RED III (mauvaise traduction du 
concept de « major renovation »). La « rénovation de fond » n’est définie dans aucune directive, la 
directive PEB IV imposant uniquement de définir « rénovation en profondeur » (art.2., 20) et 
« rénovation importante » (art.2, 22).  
La Wallonie pourrait prévoir deux niveaux distincts de rénovation lourde dans sa propre législation, si 
c’était dans le but de prévoir des dispositions plus contraignantes que la directive dans certains cas de 
figure. Mais elle ne peut pas faire le contraire, en restreignant à sa guise le champ d’application des 
mesures prévues pour les « rénovations importantes » en vertu de l’article 50, par exemple. 
Il est dès lors proposé de supprimer la catégorie de « rénovation de fond » et d’adapter les articles 3, 
17, 42, 49, 50, 61 et 89 et, le cas échéant, d’intégrer la catégorie « rénovation en profondeur » 
conformément à la définition de la directive. 
 
La définition de « rénovation de fond » reprend un des trois cas de figure pour lesquels les exigences 
des bâtiments neufs trouvaient à s’appliquer conformément à l’article 14 de l’AGW PEB du 15 mai 
2014 (travaux « assimilés à du neuf »). Pour les deux autres cas de figure des travaux « assimilés à du 
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neuf » dans l’AGW PEB du 15 mai 2014 (travaux consistant à doubler le volume protégé existant ou à 
ajouter un volume protégé supérieur à 800 m³), l’article 49 de l’avant-projet de décret prévoit que le 
Gouvernement peut décider qu’ils respectent les exigences applicables aux bâtiment ou unité à 
construire ou à reconstruire. A défaut, quelles seront les exigences PEB applicables à ces travaux de 
grande ampleur ? 
 
Article 3, 46° 
La définition de « réseau d’énergie thermique » ne considère que le chauffage et le refroidissement. 
Les Pôles se demandent pourquoi l’eau chaude sanitaire n’est pas prise en considération. 
 
Article 3, 61°  
La notion de « zone de propriété » demande à être clarifiée. 
 
Article 3, 64° 
« surface de plancher utile » : cette définition (qui est un copier-coller de la directive PEB IV) est très 
difficile à comprendre et mériterait d’être clarifiée. De plus, les termes définis aux 36° et 65° sont très 
proches : il convient d’être attentif à la confusion qui risque d’en découler.  
 
Article 3, 65° 
La « surface de plancher de référence » est définie comme : « la surface de plancher utilisée comme 
valeur de référence pour l'évaluation de la performance énergétique d'un bâtiment, calculée comme la 
somme des surfaces de plancher utiles des locaux au sein de l'enveloppe du bâtiment spécifiés pour 
l'évaluation de la performance énergétique ». Cette définition est également un copier-coller de la 
directive PEB IV et est à peine plus compréhensible que la 64° (notamment, on ne comprend pas avec 
quoi s’accorde « spécifiés » ; cette définition ne souffrirait-elle pas d’un problème de traduction ?). Par 
ailleurs, si la surface de plancher utilisée comme valeur de référence pour l’évaluation de la PEB 
devient, en vertu de cette définition, la somme des surfaces de plancher utile des locaux au sein de 
l’enveloppe alors que la surface de référence utilisée à l’heure actuelle est la surface de plancher des 
différents niveaux du bâtiment murs extérieurs et intérieurs compris (cf. la surface de plancher 
chauffée), alors, pour un même bâtiment, la surface de plancher de référence sera inférieure à la 
surface de plancher chauffée, et il conviendrait d’en tenir compte lors de la fixation des exigences. 
 
Il serait utile d’illustrer les définitions 36°, 64° et 65° afin d’en faire ressortir les particularités pour le 
calcul des surfaces.  

 
Par ailleurs, les exceptions font tantôt référence à la « surface de plancher utile » (article 12) et à « la 
superficie utile » (article 20) qui ne semble pas figurer dans les définitions. En outre, les exceptions en 
vigueur dans la réglementation actuelle font référence à la « superficie utile totale » : il convient selon 
nous d’assurer une continuité et une cohérence de la réglementation PEB en s’assurant que les 
bâtiments exemptés aujourd’hui ne seront pas soumis à des exigences demain pour des raisons de 
définition mal libellées ou calibrées dans le décret.  
 
Titre II – État du parc de bâtiments et mesures d’amélioration 
 
Chapitre Ier - Plan de rénovation des bâtiments 
 
Article 4 
§1er, alinéa 2, 3° : Il conviendrait de compléter ce point par les mots suivants « et à la décarbonation 
du chauffage et du refroidissement, y compris au moyen des réseaux d’énergie thermique, et la 
suppression progressive des combustibles fossiles dans le secteur du chauffage et du refroidissement, 
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visant une élimination complète des chaudières à combustibles fossiles d’ici à 2040 » (conformément 
à l’indicateur obligatoire c), f) des plans de rénovation décrits à l’annexe II de la directive). 
 
§1er, alinéa 2, 7 ° et 8° : normes minimales de performance énergétique et trajectoire de rénovation. 
A l’heure actuelle, la consommation d’énergie primaire en kWh/(m².an) est calculée sur base de la 
surface de plancher chauffée. Quelle sera la surface de référence utilisée dans le plan de rénovation ? 
Au vu des obligations de rénovation énergétique ainsi que des nouvelles exigences PEB à venir, il 
importe de bien mesurer l’impact de la surface de référence utilisée et d’effectuer l’évaluation de la 
trajectoire de rénovation et des normes minimales de PEB sur la base de données fiables et 
représentatives pour les méthodes de calcul à venir. 
 
Chapitre II - Normes minimales de performance énergétique des bâtiments non résidentiels et 
trajectoire de rénovation progressive du parc de bâtiments résidentiels 
 
Article 8 
Les Pôles notent que l’article 12 prévoit d’autres cas de figure où le Gouvernement peut exempter des 
exigences de rénovation. 
 
Les Pôles soutiennent la mise en œuvre des exceptions : un bâtiment qui a bénéficié d’une exception 
à l’application des exigences PEB à sa construction ne peut pas être rattrapé par une obligation de 
rénovation énergétique immédiate et contradictoire. 
 
Les Pôles relèvent que les exceptions font tantôt référence à la « surface de plancher utile » (article 
12, 5°) et à « la superficie utile » (article 20, 3°), cette dernière notion ne semblant pas figurer dans les 
définitions reprises dans l’article 3. En outre, les exceptions en vigueur dans la réglementation actuelle 
font référence à la « superficie utile totale ». Il convient d’assurer une continuité et une cohérence de 
la réglementation PEB en s’assurant que les bâtiments exemptés aujourd’hui ne seront pas soumis à 
des exigences demain pour des raisons de définition mal libellées ou calibrées dans le décret. 
 
Article 8, § 2, 3e alinéa 
Le texte de l’avant-projet de décret prévoit que « le Gouvernement peut fixer les seuils maximum pour 
la performance énergétique avec une référence au parc immobilier non résidentiel dans son ensemble ou 
par type ou catégorie de bâtiments ». Les Pôles plaident pour que cette deuxième option soit retenue : 
en effet, il n’est pas concevable de comparer une piscine ou un hôpital à un immeuble de bureaux, 
compte tenu des températures de chauffage requises différentes, de l’horaire d’occupation, de la 
consommation d’eau chaude sanitaire, etc.  
 
Article 10, alinéa 1er 
Pour promouvoir la décarbonation des consommations énergétiques du secteur du bâtiment, le 
Gouvernement doit se donner les moyens : 
 

 de distinguer dans la PEB les consommations d’énergie primaire consommées selon qu’elles 
sont de source renouvelable ou non renouvelable ; 

 d’évaluer et d’encadrer les émissions opérationnelles de gaz à effet de serre produites. 
  



 
AVIS PEB IV 

Energie.25.03.AV - Log.25.02.AV - AT.25.111.AV 

24/32 
 

Les Pôles proposent dès lors de rendre impérative plutôt que facultative l’habilitation prévue. 
 « Outre la consommation d’énergie primaire visée aux articles 8 et 9, le Gouvernement peut 

établir établit des indicateurs supplémentaires d’utilisation d’énergie primaire non renouvelable 
et renouvelable, ainsi que d’émissions opérationnelles de gaz à effet de serre produit en kg eq. 
CO2/(m².an). ». 

 
Article 12, 4° 
Il est proposé de scinder le point 4° pour améliorer la lisibilité du texte en vue d'éviter des problèmes 
d'interprétation : 
 
 « 5° ainsi que les unités PEB agricoles non résidentielles utilisées par des entreprises qui adhèrent 

à une convention environnementale sectorielle au sens des articles D.82 et suivants du Code de 
l'Environnement en matière de performance énergétique ; » 

Il est proposé d’ajouter un point supplémentaire afin de transposer l'article 9.6, c) de la directive : 
 « 6° les bâtiments résidentiels qui sont utilisés ou destinés à être utilisés soit moins de quatre 

mois par an, soit pour une durée d’utilisation annuelle limitée et dont la consommation 
énergétique prévue est inférieure de 25 % à celle qui résulterait d’une utilisation toute 
l’année ; » 

 
Chapitre III - Certification de la performance énergétique des bâtiments 
 
Article 13, §2, alinéa 3 
La directive ne prévoyant pas de sous-classe, les Pôles se demandent quel est intérêt d’en définir. 
 
Article 14 
Si les Pôles jugent judicieux de prévoir la possibilité de réaliser l’inspection d’un site par des moyens 
virtuels (par ex. thermographiques) doublée d’un contrôle visuel (§ 1er), cette possibilité suscite 
néanmoins de nombreuses questions : Quels sont précisément ces moyens virtuels ? Cela veut dire 
éventuellement par drone ? Cela est-il autorisé par la loi ? Dans quel cadre et quelles limites ? 
 
Le §3 du projet prévoit une durée de validité des certificats PEB de dix ans au maximum. Les Pôles 
demandent la mise en place de procédures simplifiées pour la mise à jour des certificats PEB dans les 
cas prévus à l’article 19, 14. de la directive PEB IV. En outre, dans le cas de bâtiments déjà certifiés et 
efficients (PEB A ou B) n’ayant pas fait l’objet de travaux, le certificat devrait pouvoir être prolongé 
selon une procédure minimisant absolument les coûts financiers et humains. 
 
Article 16 
L’alinéa 1er prévoit la possibilité d’une certification sur base d’une certification commune à l’échelle 
d’un bâtiment, ou l’évaluation d’une unité PEB représentative présentant les mêmes caractéristiques 
énergétiques et située dans le même bâtiment. Cette mesure permettrait de réaliser des économies 
d’échelle dans le cadre de la certification des immeubles à appartements. 
La réalisation d’un certificat unique pour l’ensemble de l’immeuble impliquerait que tous les 
appartements reçoivent le même label énergétique. Or, si l’on considère cette option dans le contexte 
de l’introduction d’un « loyer chaud », cela pourrait entraîner une distorsion notable entre les 
consommations réelles des logements –  qui varient selon leur localisation dans le bâtiment – et celles 
calculées par la méthode PEB. 
 
L’alinéa 2 prévoit également, pour les habitations individuelles, la possibilité d’établir la certification 
sur base de l’évaluation d’un autre bâtiment représentatif. Si cette approche semble pertinente dans 
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le cas de constructions neuves, elle devrait rester marginale pour les bâtiments existants. En effet, 
l’appropriation des logements par leurs occupants entraîne souvent des modifications qui rendent 
difficile la reconnaissance de similitudes suffisantes pour une certification représentative. 
 
Article 17 
Pour l’établissement d’un certificat à l’issue d’une rénovation importante, le Gouvernement devra 
déterminer la procédure applicable. Il importe d’envisager cette procédure en limitant au maximum 
les encodages multiples de données au sein d’outils différents grâce aux outils et méthode de calcul 
intégrée à venir.  
 
Article 20, 3° 
Ce point portant sur l’exception à l’obligation d’un certificat PEB, est libellé ainsi : « les bâtiments d’une 
superficie utile inférieure à 50 m² ». A l’article 36, 3° du décret du 28 novembre 2013, l’exception vise 
« « les bâtiments d’une superficie utile totale inférieure à 50 m² ». Par ailleurs, l’article 3 de l’avant-projet 
de décret reprend plusieurs définitions faisant référence à la surface d’un bâtiment (aux 36°, 64°, 65°) 
mais la « superficie utile (totale) » n’y figure pas et devrait par conséquent être définie.  
 
Chapitre V – Bâtiments publics  
 
Article 26, §5 
Au § 5, la prise en compte des variations climatiques concerne uniquement les bâtiments publics. Pour 
les Pôles, les variations climatiques devraient être prises en compte pour tous les bâtiments. 
 
Article 29 
Les Pôles demandent que les bâtiments d’une superficie utile totale inférieure à 50 m² soient exclus 
du périmètre de l’exigence de rénovation de 3 % par an de la surface au sol totale des bâtiments des 
organismes publics. 
 
Article 30 : outil permettant d’établir un inventaire des bâtiments appartenant à ou occupés par les 
organismes publics. 
Cet outil ne doit pas faire doublon avec l’outil de certification des bâtiments publics (les données 
requises y figurent déjà). De plus, les Pôles souhaiteraient qu’il soit envisagé un seul outil intégrant 
toutes les finalités pour lesquelles les pouvoirs locaux, et les communes en particulier, doivent fournir 
des données, en vue de limiter au maximum les encodages multiples. 
 
Article 30, alinéa 3 
L’article visé n’est pas cité (il manque le numéro). 
 
Chapitre VII – Guichets uniques  
 
Articles 36 et 37 
L’article 18 de la directive PEB n’exige pas que les États membres agréent les guichets uniques. Dans 
le cadre de la réforme en cours de la politique de soutien à la rénovation du bâti résidentiel, il y a lieu 
de clarifier le rôle des guichets uniques et des autres structures à venir avant de se positionner sur 
l'acteur/les acteurs/les structures qui devront être agréé(e)s. 
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Titre IV – Exigences PEB et d’électromobilité 
 
Chapitre Ier  – Dispositions générales 
 
Article 50, §1 
Le terme de « rénovation importante » (qui inclut certaines extensions d’un bâtiment) doit remplacer 
celui de « rénovation de fond » au point 2° pour se conformer aux directives. 
 
Pour les Pôles, il convient de rester attentif aux implications du chauffage au bois sur la qualité de l’air 
extérieur, en particulier selon la localisation du bâtiment (milieu urbain, rural encaissé, …).  
 
Au § 1er, 3° : la formulation « lors de la rénovation d’un système de chauffage » ne semble pas être la 
meilleure traduction de la directive qui décrit « a renewal of the heating system ». Il nous semble que 
« lors du remplacement d’un système de chauffage » serait plus adapté.  
 
Article 50, §3 
Pour promouvoir la décarbonation des consommations énergétiques du secteur du bâtiment, le 
Gouvernement doit se donner les moyens : 

 de distinguer dans la PEB les consommations d’énergie primaire consommées selon qu’elles 
sont de source renouvelable ou non renouvelable ; 

 d’évaluer et d’encadrer les émissions opérationnelles de gaz à effet de serre produites. 
Les Pôles proposent dès lors de rendre impérative plutôt que facultative l’habilitation  
prévue. 
 « Le Gouvernement peut fixer fixe des exigences portant sur les émissions de gaz à effet de serre 

des générateurs de chaleur ou le type de combustible qu’ils utilisent ou sur la part minimale 
d’énergie renouvelable utilisée pour le chauffage au niveau du bâtiment (…). »  

 
Articles 52-53 
L’avant-projet de décret s’écarte de la liste prévue à l’article 5, 1., al. 5 de la directive en introduisant 
l’adaptation de la méthode de calcul. 
Les professionnels ont besoin d’une trajectoire claire pour assurer une transition énergétique efficace 
et soutenable. 
Les Pôles recommandent de suivre la liste prévue dans la directive à l’article 5 et de limiter la 
réévaluation au minimum dans un objectif de lisibilité et de soutenabilité. 
 
Article 55, § 2 
Les Pôles saluent l’intention de la Région wallonne de soutenir le déploiement de l’énergie solaire 
dans les bâtiments via des mesures financières intégrées au décret PEB. 
Ils insistent pour que ce déploiement se fasse en privilégiant des solutions permettant de l’intégrer au 
mieux dans le système énergétique pour en minimiser les coûts en matière d’équilibrage et de 
flexibilité (stockage, effacement, pilotage de la demande, ...). 
Il convient en outre de s’interroger sur la nécessité de mesures financières supplémentaires pour une 
technologie dont les coûts sont aujourd’hui bien connus et en constante baisse.  
Une modification est proposée en ce sens : 
 « §2. Le Gouvernement met en place un cadre prévoyant les mesures administratives, techniques 

et éventuellement financières nécessaires pour soutenir le déploiement de l’énergie solaire dans 
les bâtiments, y compris en combinaison avec des systèmes techniques de bâtiment ou des 
réseaux de chaleur efficaces. » 
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Chapitre III – Bâtiments neufs 
 
Article 58 
Cet article précise au §2 que le Gouvernement « prend en compte les absorptions de carbone associées 
au stockage de carbone dans ou sur les bâtiments. » Sur base des travaux de normalisation du CEN qui 
a révisé la norme EN15978, sur laquelle se fonde TOTEM, seul le stockage permanent peut être pris 
en considération (ex: carbonatation des structures en béton) mais pas le stockage temporaire 
(carbone stocké dans les matériaux bio-sourcés), comme expliqué dans l'exposé des motifs de l'article 
59. 
Dès lors, les Pôles ne soutiennent pas la prise en compte de la quantité de carbone biogénique stockée 
dans le bâtiment dans le calcul du PRP. 
 
Afin de prévoir un tel indicateur tout en étant aligné avec les normes et méthodologies actuelles, les 
Pôles proposent l’ajout d’un troisième paragraphe : 
 « §3. Le Gouvernement instaure également, à titre d’information additionnelle, les 

absorptions de carbone associées au stockage biogénique temporaire ou permanent de 
carbone dans ou sur les bâtiments. Cet indicateur destiné à la sensibilisation n'est pas inclus 
dans le calcul du potentiel de réchauffement planétaire « PRP » visé à l’article 59. » 

 
Article 59 
L'intégration de l'indicateur PRP dans le certificat PEB mais aussi du score environnemental global en 
mPt (millipoint) est le résultat de la normalisation et de l'agrégation de 19 indicateurs 
environnementaux (acidification, land use, PM, utilisation de ressources, ...) sur base de la norme 
européenne EN15804+A2. 
Il est très important que la Wallonie puisse valoriser le travail qui a été fait dans l'outil de calcul 
TOTEM, développé de concert par les trois Régions au cours des 10 dernières années. Cet outil va au-
delà du seul indicateur PRP (prévu par la directive PEB IV) et permet ainsi aux utilisateurs du certificat 
PEB d'avoir une vision globale de l'impact environnemental du bâtiment. 
Cela est bien expliqué dans la note au GW en p. 12 ("En conclusion, il est proposé dans l'avant-projet de 
décret, qu'en complément du PRP imposé, le score environnemental global, exprimé en mPt, puisse être 
également intégré au certificat PEB.") et dans l'exposé des motifs de l'article 59.  
Cependant, cette exigence complémentaire n'est pas clairement mentionnée dans l’avant-projet de 
décret. Ainsi, l'article 59 indique seulement à l’alinéa 6 que « Le Gouvernement peut imposer d'autres 
indicateurs relatifs aux impacts environnementaux du bâtiment. » 
Il est important de clarifier dans le texte de l’avant-projet de décret que l'indicateur environnemental 
global en mPt est visé par cet alinéa de l'article 59. 
 
L’indicateur PRP dans l’annexe 5 
L'Annexe V (calcul du PRP) fait référence à la version de 2011 de la norme EN15978 (Évaluation de la 
performance environnementale des bâtiments). On peut cependant espérer qu'une version actualisée 
de cette norme soit publiée dans les prochains mois. De nombreuses modifications ont été apportées 
par rapport à la version de 2011. 
Dès lors, dans le décret, il est préférable de ne pas faire référence à une date mais de généraliser la 
référence à EN15978. 
Qui plus est, l’Annexe V sur le PRP mentionne une période de référence de 50 ans. Même si cette 
durée est utilisée par bon nombre d'experts en ACV, dans le cadre de l'économie circulaire, cette 
période de référence pourrait être étendue pour refléter le potentiel réel des constructions à plus 
longue durée de vie que 50 ans. 
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Il serait dès lors préférable de ne pas chiffrer la période de référence dans un décret mais de définir 
cette valeur dans l'AGW définissant la méthodologie. Cela permettra plus de souplesse à l'avenir. 
 
Article 60, § 2  
Les Pôles attirent l’attention sur le fait que l’application des exigences aux unités PEB industrielles 
pourra s’avérer problématique dans certains cas de figure, et qu’il faudra prévoir dans l’arrêté 
d’exécution des possibilités d’exceptions spécifiques à leur intention en fonction de contraintes 
économiques, techniques ou fonctionnelles à démontrer. 
 
Au § 2, al. 1er, 3° de l’article, l’exigence solaire est fixée « au plus tard le 31 décembre 2029, sur tous les 
parcs de stationnement couverts neufs qui jouxtent un bâtiment ». Les Pôles approuvent cette 
disposition mais estiment que l’imposer d’office même si la zone est ombragée (par ex. en présence 
d’arbres) a peu de sens. 
 
Chapitre V – Systèmes 
 
Article 63, alinéa 4  
Pour promouvoir la décarbonation des consommations énergétiques du secteur du bâtiment, le 
Gouvernement doit se donner les moyens : 
 

 de distinguer dans la PEB les consommations d’énergie primaire consommées selon qu’elles 
sont de source renouvelable ou non renouvelable ; 

 d’évaluer et d’encadrer les émissions opérationnelles de gaz à effet de serre produites. 
 

Les Pôles proposent dès lors de rendre impérative plutôt que facultative l’habilitation prévue. 
 « Ces exigences peuvent porter portent en outre sur les émissions de gaz à effet de serre des 

générateurs de chaleur, le type de combustible qu’ils utilisent ou la part minimale d’énergie 
renouvelable utilisée pour le chauffage au niveau du bâtiment (…). ». 

 
Articles 64, 65, 68, 69 et 70 
Les Pôles souhaitent ajouter la condition « techniquement, fonctionnellement et économiquement 
réalisable », comme prévu par l’article 13 de la directive. 
Les Pôles relèvent que les exigences de l’article 70 ne sont pas applicables aux unités PEB industrielles. 
 
Chapitre VI – Exigences d’électromobilité 
 
Le Pôle attire l’attention sur l’opportunité d’effectivement prévoir des mesures d’exécution lorsque 
cela se justifie. 
 
Article 76, al. 2 
Les Pôles estiment que les conditions d’octroi de l’exemption prévue mériteraient d’être précisées. 
Une décision prise au cas par cas dans un cadre trop large créerait une charge administrative 
considérable tant pour les demandeurs que pour les gestionnaires de réseau, tout en entraînant des 
délais qui rendraient difficile, voire impossible, une mise en conformité au 1er janvier 2027 pour les 
bâtiments non résidentiels. 
Il est essentiel, du point de vue de la planification, du financement et de la mise en conformité, que 
les acteurs concernés sachent au plus vite si l’échéance du 1er janvier 2027 s’appliquera à eux ou s’ils 
ont une chance de bénéficier d’une exemption. 



 
AVIS PEB IV 

Energie.25.03.AV - Log.25.02.AV - AT.25.111.AV 

29/32 
 

Les Pôles souhaitent dès lors une clarification concernant l'application et les modalités de l’article 76 
et, le cas échéant, une adaptation des dispositions légales pour garantir la sécurité juridique des 
porteurs de projet. 
 
Titre V – Du suivi, du rapportage et des documents 
 
Chapitre Ier - Procédures PEB et d’électromobilité 
 
Section 1 - Acte et travaux soumis à permis 
 
Articles 80, 81, 82 et 83 
Les Pôles relèvent que les procédures sont décrites de manière identique qu’il s’agisse de 
constructions neuves ou de rénovations alors que les réalités techniques, économiques et 
administratives de ces deux types d’intervention diffèrent sensiblement.  
La procédure PEB actuelle applicable aux rénovations importantes et assimilées à du neuf est perçue 
comme lourde et coûteuse par de nombreux propriétaires et constitue un frein à l’engagement dans 
des rénovations d’envergure, alors même que la directive européenne impose une accélération du 
rythme de rénovation du parc bâti existant. 
Pour les Pôles, il convient de différencier les procédures PEB de manière proportionnée aux deux 
catégories de rénovations (en profondeur et importante). 
 
Article 80, § 3, 2e alinéa, 2° 
Pourquoi n’y a-t-il pas de mention de l’architecte s’il est requis en cas de demande de permis par une 
personne morale ? Pourquoi cette différence avec les personnes physiques ? 
 
Article 82, § 3, 2e alinéa, 2° 
Même remarque que pour l’article 80. 
 
Article 84 
 § 1er, alinéa 2 : en cas de dématérialisation, pourquoi seule la signature électronique de la 

déclaration PEB simplifiée par le déclarant est-elle requise et non pas également la signature 
électronique de l’architecte lorsque son intervention est requise ? Cela ne décharge-t-il pas 
l’architecte de sa mission ? À noter que dans l’article 80 relatif aux bâtiments à construire ou à 
reconstruire, aucune signature électronique de la déclaration PEB initiale n’est requise (ce qui met 
les acteurs sur le même plan au niveau responsabilité). Par ailleurs, à l’article 90, §2 précisant le 
contenu de la déclaration PEB simplifiée, le 4° prévoit une déclaration sur l’honneur des acteurs, 
dont l’architecte si requis : que vaut cette déclaration sur l’honneur sans sa signature ? 

 § 3, 2e alinéa, 2° : même remarque que pour les articles 80 et 82. 
 
Sous-section 5 - Acteurs de la procédure 
 
Article 88 relatif à la vente en cours de procédure PEB 
Cet article fait référence aux procédures PEB visées aux articles 71 à 74, or ces articles traitent des 
exigences d’électromobilité. Il convient de faire référence aux articles 80 à 83. 
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Chapitre II - Documents de procédure PEB  
 
Article 90, 8° 
La déclaration PEB simplifiée doit désormais comporter, le cas échéant, la signature de la personne 
qui a assisté le déclarant PEB pour compléter le document. Quelle responsabilité prend cette 
personne en signant le document ? Quid s’il s’agit d’un agent d’un guichet de l’énergie ou d’un agent 
communal (conseiller en énergie, agent du Service Urbanisme, etc.) ? 
 
Chapitre III – Inspection des travaux et rapport 
 
Article 96 relatif à l’inspection des travaux 
Dans l’exposé des motifs, il est indiqué “Dans l’hypothèse des travaux de rénovation simple, le rapport 
d’inspection figurera dans la déclaration PEB simplifiée.” Étant donné que la déclaration PEB simplifiée 
est à joindre à la demande de permis, les Pôles ne voient pas comment elle peut intégrer un rapport 
d’inspection de travaux qui n’ont pas encore été autorisés et ne peuvent donc pas encore avoir été 
réalisés. 
 
Chapitre IV – Rapports évaluation systèmes (C4) 
 
Article 97 
Le texte en projet ne précise pas qui sera l’« auteur du rapport d’évaluation » des systèmes.  Les Pôles 
recommandent de confier la responsabilité de la rédaction d’un rapport à un expert PEB agréé, à priori 
l’« inspecteur systèmes ». Ils se demandent si le certificateur et/ou l’auditeur ne pourraient pas 
également se voir confier ce rôle. 
 
Titre VII – Données relatives à la performance énergétique 
 
Article 104, §7 
Les personnes visées à l’article 152, § 1er, 3° qui sont en charge du contrôle de la PEB dans les 
communes mais aussi de la mise en œuvre des politiques climatiques devraient également pouvoir 
accéder aux informations visées au paragraphe 1er, alinéa 3, 6° en vue de mesurer l’impact de 
l’amélioration de la PEB sur leur territoire et de mettre en œuvre et d’adapter leur plan d’actions en 
faveur de l’énergie durable et du climat (PAEDC de la Convention des Maires). 
 
Chapitre V –  Base de données relative à la performance énergétique des bâtiments 
 
Article 117, § 3 
L’accès aux données pertinentes sur la performance énergétique des bâtiments sur leur territoire 
devrait également être donné à l’autorité locale pour lui permettre de mesurer les réductions des 
émissions de gaz à effet de serre sur son territoire dans le cadre du rapportage de la Convention des 
Maires. 
 
Titre VIII – Missions des acteurs et agréments 
 
Articles 122, 125, 128 
Par cohérence, harmoniser la dénomination des diplômes en précisant dans chacun des articles 
“ingénieur civil architecte” (l’article 122 indique « ingénieur architecte », l’article 125 mentionne 
uniquement « l’ingénieur civil » – l’ingénieur civil architecte ayant bien un titre d’ingénieur civil – et 
l’article 128 indique « ingénieur civil architecte »). 
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Chapitre III - Responsable PEB 
 
Article 126 
Les Pôles tiennent à formuler ici une recommandation de plus long terme traduisant une volonté de 
simplification, de rationalisation et de cohérence du cadre réglementaire et opérationnel en matière 
de PEB. 
 
Ils invitent ainsi le Gouvernement à initier une réflexion sur une fusion à un certain horizon des rôles 
de responsable PEB et de certificateur PEB. 
Les Pôles sont conscients des importantes différences entre les régimes des certificateurs PEB, des 
auditeurs PEB et des responsables PEB en matière de conditions d'accès à l'agrément (notamment en 
termes de diplômes), de contenus des formations et examens, et de rôles respectifs (« photographie » 
de la PEB pour le certificateur PEB, conseil et conception pour l'auditeur et le responsable PEB). 
Dès lors, une telle évolution du cadre législatif et opérationnel de la réglementation PEB ne pourrait 
bien entendu se faire sans mesures transitoires claires et structurées, garantissant une adaptation 
progressive des pratiques et des outils. 
 
Par ailleurs, il y aurait lieu de réfléchir parallèlement à une simplification des démarches 
administratives trop complexes liées aux procédures PEB et urbanistiques, notamment pour les 
rénovations importantes, afin d’accélérer le rythme de rénovation du parc bâti. 
 
Enfin, sur le plan opérationnel, une harmonisation des méthodes de calcul pour les bâtiments neufs 
et existants renforcerait l’efficacité du système en améliorant sa lisibilité et en en réduisant la charge 
administrative. Une seule méthode de calcul à deux niveaux d’encodage (simplifié pour les certificats 
PEB et les rénovations légères, détaillé pour les projets neufs et les rénovations profondes), offrirait 
une meilleure continuité des outils et une mise à jour dynamique du certificat PEB tout au long de la 
vie du bâtiment. 
 
Chapitre V - Procédures d’agréments des certificateurs PEB, des auditeurs PEB, des responsables PEB 
et des inspecteurs PEB 
 
L’avant-projet de décret ne prévoit rien concernant une éventuelle labellisation des personnes ayant 
les compétences pour calculer les indicateurs (PRP).  Les Pôles s’interrogent sur les dispositions 
envisagées (formation TOTEM obligatoire, nouvelle fonction ou intégration dans la labellisation des 
certificateurs PEB). 
 
Titre IX – Contrôles 
 
Article 145 
Cet article permet au Gouvernement de confier l’exercice des contrôles des certificats PEB à des tiers. 
A notre estime, l’exercice des contrôles ne peut être confié à des tiers (voir commentaire article 152., 
3°). A noter que cette question a été posée lors de la présentation de l’avant-projet de décret aux Pôles 
du CESE Wallonie le 12/08/2025 et les représentants du SPW ont apporté la réponse suivante : le 
système existe aux Pays-Bas où, pour conserver son agrément, un certificateur PEB doit recertifier 
trois certificats à l’aveugle. Dans le système envisagé en Wallonie, le tiers se contenterait de constater 
des irrégularités mais le pouvoir de sanctionner resterait dans les mains des autorités publiques. 
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Titre X – Sanctions et amendes administratives 
 
Article 148, 12° 
Le numéro de l’article visé est manquant.  
 
Article 152, §1er, 3° 
Le Gouvernement peut désigner d’autres personnes que les fonctionnaire et agents de la Région 
wallonne ou des communes pour rechercher et constater par procès-verbal les manquements visés 
aux articles 148 à 151. Les Pôles s’inquiètent que la sous-traitance du contrôle du respect des 
exigences PEB soit envisagée alors qu’il leur apparait essentiel que ce contrôle reste aux mains de 
l’administration en vue maintenir toute l’impartialité requise et d’éviter tout risque de conflit d’intérêt. 
 
Article 155, alinéa 2 
Il est mentionné que lorsque l’amende est infligée par un fonctionnaire ou agent d’une commune, le 
versement du montant se faite entre les mains du receveur communal. Le terme « receveur 
communal » est à remplacer par “Directeur financier” (suite à la réforme en 2013). En effet, dans le 
Règlement général de comptabilité communal (RGCC), l’article 1er, 9° définit : ” « directeur financier : 
l’agent qui exerce cette fonction en portant le grade de directeur financier ou celui de receveur régional – 
AGW du 11 juillet 2013, art. 1er)”. 
 
Titre XII – Dispositions transitoires et finales 
 
Article 174 
Les Pôles se demandent si les dispositions de l’article 19/4 (électromobilité) de l’AGW du 15 mai 2014 
portant exécution du décret du 28 novembre 2013 relatif à la performance énergétique des bâtiments 
seront abrogées. 
 
Annexe IV - Méthode de calcul 
Au point 6. listant les destinations de bâtiment, où se retrouve le logement collectif ? 
 

__________________________ 
 


